
LE COLLECTIF CITOYEN DE SAOU
Vous propose  la projection du film

Le dimanche 30 mars à 18 heures  A la Salle des Fêtes de Saoû

ALERTE DU PLANNING FAMILIAL DROME

●   un impact auprès des Drômois et Drômoises en termes d’éducation à la vie affective et 
sexuelle .  

●   un recul de la prévention des violenc
charge des personnes victimes. 

L’éducation à la vie affective et sexuelle et les permanences de santé sexuelle sont des 
espaces essentiels afin de donner la possibilité à chaque personne de vivre une sexu
épanouie, à l'abri des grossesses non prévues, des infections sexuellement transmissibles et 
dans l’anonymat pour celleux qui le souhaitent.

Les droits sexuels et reproductifs et la santé publique ne sauraient être considérés comme 
des variables d’ajustement budgétaire. Nous vous alertons donc sur la situation plus 
qu’inquiétante dans laquelle nous plonge le désengagement du Conseil Départemental.

 

LE FILM « ANNIE COLERE 

Février 1974. Parce qu’elle se retrouve enceinte 
accidentellement, Annie, 
rencontre le MLAC 
et de la Contraception qui pratique les avortements illégaux aux 
yeux de tous. Accueillie par ce mouvement unique, fondé sur 
l’aide concrète aux femmes et le pa
trouver dans la bataille pour l’adoption de la loi sur l'avortement 
un nouveau sens à sa vie..

UN DEBAT SUIVRA LA PROJECTION 
 
En présence de 
Département
de Crest

 
                                         Le débat sera suivi 
                                         Entrée libre 

LE COLLECTIF CITOYEN DE SAOU
Vous propose  la projection du film 

« ANNIE COLERE» 

Le dimanche 30 mars à 18 heures  A la Salle des Fêtes de Saoû
 

ALERTE DU PLANNING FAMILIAL DROME 

En ce début d’année, le Conseil Départemental de la Drôme 
a décidé unilatéralement de fermer ses 7 centres de santé 
sexuelle (CSS) et de diminuer les subventions au Planning 
familial et aux CSS des hôpitaux. 

À l’heure où nous fêtons les 50 ans de la loi Veil et 
après l’inscription de l’IVG dans la constitution, nous ne 
comprenons pas une telle décision concernant des 
questions aussi importantes que la prévention, la lutte 
contre les violences et la santé sexuelle des Drômois·es.

Ces décisions ont comme conséquences :

●   une régression de l'accès aux droits et aux soins en 
santé sexuelle pour tous·tes les Drômois·es 

un impact auprès des Drômois et Drômoises en termes d’éducation à la vie affective et 

un recul de la prévention des violences sexistes/sexuelles/conjugales et de la prise en 
charge des personnes victimes.  

L’éducation à la vie affective et sexuelle et les permanences de santé sexuelle sont des 
espaces essentiels afin de donner la possibilité à chaque personne de vivre une sexu
épanouie, à l'abri des grossesses non prévues, des infections sexuellement transmissibles et 
dans l’anonymat pour celleux qui le souhaitent.  

Les droits sexuels et reproductifs et la santé publique ne sauraient être considérés comme 
justement budgétaire. Nous vous alertons donc sur la situation plus 

qu’inquiétante dans laquelle nous plonge le désengagement du Conseil Départemental.

ANNIE COLERE » 

Février 1974. Parce qu’elle se retrouve enceinte 
accidentellement, Annie, ouvrière et mère de deux enfants, 
rencontre le MLAC – Mouvement pour la Liberté de l’Avortement 
et de la Contraception qui pratique les avortements illégaux aux 
yeux de tous. Accueillie par ce mouvement unique, fondé sur 
l’aide concrète aux femmes et le partage des savoirs, elle va 
trouver dans la bataille pour l’adoption de la loi sur l'avortement 
un nouveau sens à sa vie.. 

UN DEBAT SUIVRA LA PROJECTION 

En présence de Muriel PARET et Daniel GILLLES 
Départementaux d’opposition « La Drôme en commun
de Crest, 

Le débat sera suivi d’un buffet partagé
Entrée libre – Participation aux frais 
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L’éducation à la vie affective et sexuelle et les permanences de santé sexuelle sont des 
espaces essentiels afin de donner la possibilité à chaque personne de vivre une sexualité 
épanouie, à l'abri des grossesses non prévues, des infections sexuellement transmissibles et 

Les droits sexuels et reproductifs et la santé publique ne sauraient être considérés comme 
justement budgétaire. Nous vous alertons donc sur la situation plus 

qu’inquiétante dans laquelle nous plonge le désengagement du Conseil Départemental. 

Février 1974. Parce qu’elle se retrouve enceinte 
ouvrière et mère de deux enfants, 
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Daniel GILLLES Conseillers 
La Drôme en commun » canton 
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